PAGE  

[image: image1.emf] 


 


CONSE


IL PERMANENT


 




    CONSE IL PERMANENT  

OEA/Ser.G

CP/doc.4098/06 rev. 1 corr. 2
22 août 2006

Original: espagnol

RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS AG/RES. 2105 (XXXVI-O/05) « APPUI À L'ACTION CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU », AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) « APPUI AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE », AG/RES. 2142 (XXXV-O/05) « LES AMÉRIQUES : RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL »
(Rapport acheminé par le Conseil permanent à la Commission sur la

sécurité continentale lors de sa réunion du 5 avril 2006)

Ce document est distribué aux missions permanentes 

et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation

[image: image2.png]


[image: image3.wmf] 

 

CONSE

IL PERMANENT

 

SG/HDS-029/06
le 20 mars 2006

Madame la Présidente,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui demander de bien vouloir veiller à la diffusion, auprès des membres du Conseil permanent, du rapport annuel du Secrétaire général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2105 (XXXV-O/05) “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”; AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) “Appui au programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale [AG/RES. 2142 (XXXV-O/05) “Les Amériques: zone libre de mines antipersonnel”, pour la période allant de mars 2005 à mars 2006.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma très haute et distinguée considération. 


José Miguel Insulza


Secrétaire général

Son Excellence

Madame l’Ambassadrice Sonia Merlyn Johnny
Représentante permanente de Sainte-Lucie

Présidente du Conseil permanent

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS AG/RES. 2105 (XXXVI-O/05) « APPUI À L'ACTION CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU », AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) « APPUI AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE », AG/RES. 2142 (XXXV-O/05) « LES AMÉRIQUES : RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL »
Mandats: Lors de sa Trente-Cinquième Session ordinaire, l’Assemblée générale a adopté les résolutions AG/RES. 2105 (XXXV-O/05) “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”; AG/RES. 2106 (XXXV-O/05) “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, et AG/RES. 2142 (XXXIV-O/04) “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”. Pour donner suite aux mandats confiés au Secrétariat général dans ces résolutions, une description des activités réalisées dans le cadre du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) dans ce secteur est fournie dans les paragraphes qui suivent. De mars 2005 à mars 2006, des rapports ont été soumis périodiquement à la Commission sur la sécurité continentale, du Conseil permanent de l’OEA sur les travaux accomplis et sur l’utilisation des crédits affectés. 

Généralités: L’AICMA apporte actuellement une aide à plusieurs volets d’activités à quatre États membres contre les mines, notamment dans les domaines suivants: (a) déminage humanitaire; (b) formation relative aux risques découlant de la présence de mines; (c) aide à la rééducation physique et psychologique des victimes de mines terrestres, et à leur réintégration socio-économique; (d) destruction des mines stockées; (f) promotion d’une interdiction de l’utilisation, du stockage, de la production et du transfert de mines antipersonnel. Créé à l’origine comme programme d’assistance pour le déminage en Amérique centrale, ce programme a remporté des succès marqués au cours de ses quinze ans d’existence.
L’AICMA relève du Bureau de déminage humanitaire, du Département de la sécurité publique. L’Organisation interaméricaine de défense (JID) fournit une assistance technique en envoyant des équipes internationales de superviseurs et d’observateurs dans les pays touchés par les mines. Les progrès réalisés par le Programme sont dus en grande partie à l’appui émané  d’États membres (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, El Salvador, États-Unis Guatemala, Honduras, Nicaragua, Pérou, et Venezuela), qui ont fourni des moniteurs et des superviseurs en matière de déminage par le truchement de la JID, pour un montant évalué à $2,8 million en 2005. Des contributions financières d’importants bailleurs de fonds internationaux (Allemagne, Australie, Brésil, Canada, Corée du Sud, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Fédération de Russie,  France, Italie, Japon, Norvège, Royaume-Uni, Suisse, et Union européenne), ont rendu possible la mise en œuvre du Programme. Au cours de 2005, les contributions financières se sont élevées à environ $4,6 millions. Le Programme entretient également des relations étroites avec le Service de l’action antimines des Nations Unies, le Centre international pour le déminage humanitaire de Genève, la Campagne internationale pour l’interdiction des mines terrestres, le World Rehabilitation Fund, ainsi que d’autres organisations non gouvernementales. Enfin, les États membres continuent, avec l’aide du Programme, d’offrir une aide appréciable sous forme de  ressources humaines et matérielles, selon les capacités et besoins de chacun. 

Déminage humanitaire: De mars 2005 à mars 2006, le Programme a réalisé des progrès substantiels vers l’élimination de la menace que représentent les mines antipersonnel dans les Amériques. Durant toute l’année 2005, avec le soutien de l’AICMA, plus de 9.000 mines et engins explosifs ont été détruits, et environ 350.000 mètres carrés de terrain ont été nettoyés au  en Colombie, en Équateur, au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, et au Pérou. Des moniteurs  militaires et d’autres experts techniques envoyés par la JID ont donné des cours de formation à des démineurs provenant des pays touchés par les mines qui étaient bénéficiaires du Programme. Citons au nombre des activités dignes de mention:
En décembre 2005 ont été achevées les activités de déminage dans tous les départements du Guatemala considérés comme des zones à haut risque. Dans les sept ans de fonctionnement du programme, 4.127 engins explosifs ont été détruits ou localisés. Et 1.800 communautés dans lesquelles vivent et travaillent un demi-million d’habitants en ont bénéficié. Le Guatemala deviendra, avec le Costa Rica (2003, le Honduras (2004), et Suriname (2005) un État membre ne présentant plus de danger de mines antipersonnel grâce à l’appui de l’AICMA.
· Fin 2005, au Nicaragua, le programme de déminage au Nicaragua a achevé 90 pour cent du nettoyage de 135.000 mines. On estime que le Nicaragua devrait maintenant être en mesure d’achever la majeure partie du nettoyage des terrains minés d’ici la fin de 2006, et poursuivre le travail sans trop d’effort jusqu’à la mi-2007.
· Le long de la frontière entre le Pérou et l’Équateur, les opérations de déminage humanitaire qui se sont poursuivies dans la région de la Cordillera del Condor et autour du fleuve Chira sont en voie d’achèvement. Grâce à cet effort coordonné déployé dans le cadre du Plan binational équatoriano-pévuvien, les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou sont sur le point de concrétiser une opération de financement avec le Gouvernemetn du Japon en vue de la construction d’un nouveau pont international dans la zone antérieurement minée appelée Macará-La Tina.
· En octobre 2005, L’AICMA a assuré la formation en matière de déminage humanitaire, et fourni une assistance technique aux sapeurs militaires colombiens qui ont commencé les travaux de nettoyage de 34 terrains minés qui continueront sous la juridiction militaire au cours des 3 prochaines années. La phase initiale des opérations de déminage a permis de nettoyer le terrain miné de Mamonal dans le Département de Bolívar en décembre.
Formation relative aux risques entraînés par la présence de mines: Les programmes de formation relative aux risques entraînés par la présence de mines appuyés par le Programme visent à réduire le nombre d’accidents en encourageant un comportement sécuritaire des habitants des collectivités touchées par les mines. Ces programmes mettent l’accent sur la participation des collectivités touchées à des initiatives de conscientisation aux mines, et tirent parti de leur participation grâce aux renseignements reçus sur l’emplacement de zones minées et d’engins explosifs. Des campagnes de formation relative aux risques entraînés par la présence de mines ont été réalisées au moyen de visites dans la collectivité, de divers messages diffusés par la radio nationale, et par le biais de programmes scolaires. En outre, le personnel national et le personnel de l’AICMA ont été formés pour offrir dans des écoles et des collectivités des zones touchées des cours d’apprentissage traitant des risques entraînés par la présence de mines.  Dans chacun des pays bénéficiaires, ces campagnes sont étroitement coordonnées avec les opérations de déminage, et au cours des douze derniers mois seulement, plus de 200.000 personnes vivant dans des régions touchées par les mines ont été contactées.
Aide aux victimes: Le Programme a aidé près de 900 victimes de mines terrestres depuis 1997.  L’AICMA offre aux victimes qui ne reçoivent pas de prestation militaire ni de sécurité sociale le transport depuis leurs collectivités jusqu’au centre de réadaptation, le logement, les repas, les prothèses, la thérapie et les médicaments.  En collaboration avec l’Institut technologique national du Nicaragua (INATEC), l’AICMA a élaboré un projet de formation professionnelle et de placement à l’intention 200 survivants des mines selon diverses modalités, comme l’apprentissage à la mécanique automobile, aux connaissances en informatique et en ordinateurs, à la menuiserie, la cordonnerie, la confection de vêtements et la cosmétologie.  En Équateur, le Programme a fourni à cinq victimes des prothèses et des soins chirurgicaux. En outre, en janvier 2006, un spécialiste en prothétique a achevé un programme d’apprentissage  de trois ans au Salvador grâce à une bourse de l’AICMA. En Colombie, l’AICMA a entamé a coordination avec deux organisations non gouvernementales, le Centre intégral de rééducation de Colombie (CIREC), et le Comité régional d’Antioquia, dans le but d’apporter un appui aux services de rééducation pour les survivants des mines. La Colombie qui a plus de 3.000 survivants des mines et où un accident dans ce domaine se produit presque quotidiennement, compte le plus grand nombre de victimes des mines de toute l’Amérique latine. En 2006 et 2007, les activités menées par l’AICMA au titre de l’appui aux survivants des mines se sont focalisées sur les besoins spéciaux des enfants, particulièrement les ceux qui souffrent des problèmes oculaires ou qui sont devenus aveugles par suite des accidents causés par les mines ou les engins explosifs. Au Nicaragua, un élément clé de l’accent placé sur ce volet sera confié au Centre national de rééducation pour les personnes aveugles ou les mal-voyants (CNRC). En outre, le Programme planifie une expansion de la collaboration avec le Polus Center, une organisation non gouvernementale, au Honduras et au Nicaragua, pour identifier les victimes des mines qui vivent dans les zones pauvres et leur fournir l’assistance appropriée au moyen d’une rééducation intégrée et des services de développement professionnel.
Destruction des arsenaux: L’une des réussites les plus importantes de ce Programme a été la conclusion de l’assistance technique et de l’appui financier aux États membres pour la destruction des mines antipersonnel des arsenaux, ou de ceux qui étaient stockés. Plus d’un million de mines dans les arsenaux de l’Argentine, de la Colombie, du Chili, de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, et du Pérou ont été détruits avec l’assistance technique de l’AICMA, et la contribution financière des Gouvernements du Canada et de l’Australie. Bien que ces activités aient en grande partie pris fin en 2004, le Programme étudie également la possibilité d’accepter des requêtes des États membres en vue de fournir un appui pour la destruction des excédents des arsenaux de munitions obsolètes.
Appui à l’interdiction des mines antipersonnel: Le Programme a encouragé l’intérêt (exprimé dans des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres) en coordonnant des questions relatives à l’action contre les mines et en aidant les États membres à préparer la Conférence des États parties à la Convention d’Ottawa, dont la plus récente a eu lieu en novembre 2005 en Croatie. Le Programme a également participé à diverses réunions traitant de la Convention, y compris la Conférence de révision, afin de mettre en commun les pratiques optimales et les enseignements avec d’autres programmes mondiaux d’action contre les mines et de renforcer les liens avec les bailleurs internationaux.

Mobilisation des ressources financières.  La contribution financière reçue en 2005 se montait à EU$4,6 millions, montant nettement inférieur à celui qui était attendu dans le budget annuel de EU$6,42 millions. La contribution financière de 2004 s’établissait à $7,86 millions, dépassant à peine les nécessités de cette année, et couvrant avec d’autres fonds les nécessités de 2005. Grâce à l’intervention des Gouvernements du Canada et de la Norvège, avec l’apport d’importantes contributions à la fin de l’année passée, on a pu éviter des suspensions plus nombreuses des opérations de déminage. Cependant, la réduction générale des fonds a retardé le remplacement du matériel technique essentiel, ce qui eu des incidences adverses sur els activités opérationnelles des mois suivants. La réduction continuelle des moyens financiers dans tous les programmes nationaux continue de porter atteinte à la qualité des opérations et à la sécurité des sapeurs nationaux qui, devant employer des matériels au-delà de leur capacité d’utilisation sont placés dans des situations très dangereuses. En outre, la réduction de la mission de l’équipe critique a provoqué la réduction des unités de déminage dotées de la capacité de travailler quotidiennement sur le terrain, ce qui a ralenti la rapidité du déminage, prolongé le calendrier des opérations, et en fin de comptes, causant un coût plus élevé pour les pays et les bailleurs. Les projections budgétaires sont placées à hauteur de $7,97 millions en 2006 en vue de pouvoir assurer au Nicaragua la consolidation de la conclusion du programme, le soutien des opérations en Équateur et au Pérou, l’appui limité par les nécessités logistiques au Chili, et l’expansion des activités du programme en Colombie. Cependant, le financement global des États membres donateurs au cours des deux dernières années a continué à décliner, et les contributions des États Observateurs ont également baissé en dépit des besoins croissants du programme.
Conclusion. Le principal défi que doit relever actuellement le Programme AICMA est celui de revigorer le financement provenant de la communauté internationale des bailleurs de fonds. Un élément  significatif intervenant dans la réalisation de cette activité est qu’il faudrait informer le donateur que l’AICMA est un programme de déminage. Ce programme est un effort intégré orienté vers le traitement du problème des mines dans toutes ses manifestations, et que ce problème constitue un obstacle au développement social et économique des pays qui doivent être déminés, ainsi que leur stabilité politique, leur réconciliation nationale, et le processus de renforcement de la paix. Le deuxième défi est celui d’encourager les États membres à soutenir l’effort à un niveau qui maintienne la volonté de ces États de continuer d’appuyer le programme dans les années à venir..
Relever ces deux importants défis permettra que le programme soit en mesure de continuer à renforcer sa capacité de réaliser des progrès au Nicaragua avec l’achèvement des opérations de déminage selon le plan actuel. De même, l’appui financier aux travaux menés conjointement par l’Équateur et le Pérou pour déminer leur frontière commune, contribuera à la consolidation de cette tâche comme une mesure énergique d’encouragement de la confiance et de la sécurité entre les deux pays, sans précédents à l’issue du conflit de 1995. En même temps, la Colombie, qui fait face à l’un des problèmes de mines antipersonnel les plus graves des Amériques, a besoin de toute urgence de l’appui de la communauté internationale des bailleurs de fonds à une échelle beaucoup plus élevée qu’elle ne l’est actuellement dans ce pays, pour traiter efficacement du problème des victimes et du fléau des mines.

Avec l’engagement renouvelé de la communauté des bailleurs de fonds ainsi que celui des États membres, la perspective d’avenir du Programme d’aboutir à l’élimination de la menace des mines, peut continuer à être positive.
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